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 Le Chef de l’Etat  Faure E.
Gnassingbé séjourne depuis mardi
en terre saoudienne dans le cadre
des relations d’amitié et de coopé-
ration qui unissent les deux pays.
Au deuxième jour de son séjour, il
a signé hier  à Jeddah trois con-
ventions de financement avec la
Banque islamique de Développe-
ment (BID) pour un montant record
de 194 millions de dollars.
La cérémonie s’est déroulée au
siège de la Banque entre le chef
de l’Etat et le président de la BID,
Ahmed Mohamed Ali.
La première convention d’un mon-
tant de 120,08 millions  d’euros
concerne le projet de construction
de la route Adoua-Kara (RN1).
Cet axe relie les cinq régions du
pays. Au niveau régional, il est ap-
pelé corridor UEMOA CU9 et per-
met au Burkina Faso d’accéder di-
rectement au port de Lomé..
Du fait de l’état de dégradation avan-
cée de ce segment routier, le
projet aidera le gouvernement to-
golais à améliorer le niveau de ser-
vice de cette infrastructure routière
stratégique, à augmenter l’efficacité
et la sécurité routières et, en même
temps, assurer l’intégration entre le
Togo et ses pays voisins enclavés,
souligne la BID.
La participation de la BID à ce pro-
jet est justifiée car elle contribue à
la Stratégie de Croissance Accélé-
rée et de Promotion de l’Emploi
(SCAPE) et au Programme décen-
nal d’Investissement du pays (PIP)
pour la Stratégie du Secteur du
Transport (2014–2023). 
La Banque entend ainsi contribuer
à la stratégie économique future
aussi bien du Togo que de la ré-

gion en éliminant les obstacles et
goulots d’étranglement qui entra-
vent le développement du com-
merce et, au-delà, en renforçant la
compétitivité
Le projet comporte la construction
d’une route longue de 110 kilomè-
tres, la supervision des services de
consultance et de construction,
l’appui à l’Unité de gestion du pro-
jet (UGP), des mesures d’ordre
environnemental et social repré-
sentant la contribution du gouver-
nement, l’audit financier et l’atelier
de démarrage et la visite de fami-
liarisation.
Le coût total du projet est estimé à
125,02 millions d’Euros. La contri-
bution de la BID est de 120.08 mil-
lions d’euros, soit la quasi totalité.
La seconde convention de finan-
cement concerne le secteur de
l’éducation.
Elle porte notamment sur l’amélio-
ration et l’expansion de l’accès à
l’éducation de base, sur l’amélio-
ration de la qualité de l’éducation
de base, sur l’appui institutionnel à
l’Agence d’exécution.
Le projet permettra d’améliorer la

possibilité de scolarisation de 16
800 élèves au niveau du primaire
et du premier cycle du secondaire
et de fournir des manuels scolai-
res, des livres de référence, et du
matériel scolaire. Il favorisera la
qualité de l’éducation par la forma-
tion de 1.500 enseignants du pri-
maire et du secondaire et contri-
buera à réduire les disparités entre
les sexes dans l’éducation grâce à
des mesures incitatives pour
16.468 élèves de sexe féminin.
Le projet fournira enfin un appui
institutionnel au ministère des En-
seignements primaire, secondaire
et de la formation professionnelle.
L’objectif est  de contribuer à assu-
rer l’éducation primaire pour tous
d’ici 2025, grâce au renforcement
de l’équité et de la qualité de l’édu-
cation au Togo. 
Le coût total du projet est de 16,67
millions d’euros, la contribution de
la BID est de 15 millions d’euros.
La dernière convention signée en-
tre le chef de l’Etat et le président
de la Banque Islamique de déve-
loppement concerne le secteur de
l’énergie. 46 millions de dollars vont

être consacrés à l’électrification de
43 villages du Nord Togo.
Le projet prévoit l’installation d’une
ligne de transmission d’environ 65
km de 161 kV reliant la station se-
condaire de Mango à celle de
Dapaong et la construction de ré-
seaux de distribution dans la zone
du projet, notamment : 600 km de
réseaux à Moyenne et Basse Ten-
sion, 50 sous-stations de transfor-
mation de la distribution, 5 000
nouvelles connexions de consom-
mateurs et 1250 lampadaires.
« Les  infrastructures  routières,
l’éducation et l’énergie sont les
trois piliers du développement éco-
nomique du Togo. Il est logique
que la BID participe à l’effort mené
par les autorités depuis plusieurs
années. Je me félicite de l’excel-
lente coopération entre les deux
parties et de la qualité de la rela-
tion »,  a  souligné  Ahmed
Mohamed Ali, à l’issue de la céré-
monie de signature.
En octobre 2015, la BID avait ac-
cordé un financement de près de
19 millions d’euros pour la réno-
vation de la route Katchamba-

Sadori (60km) sur la Nationale 17
et le bitumage du tronçon
Katchamba-Nali (30 km). 
Avec ces conventions signées hier,
le portefeuille de la Banque islami-
que de développement au Togo va
passer de 124 à 318 millions de
dollars.
Il faut noter en fin que plusieurs
membres du gouvernement étaient
présents à la signature dont le mi-
nistre de l’Economie, des Finances
et de la Planification du développe-
ment, Adji Otèth Ayassor, le ministre
de l’Agriculture, Ouro Koura
Agadazi, le ministre du Développe-
ment à la base, Victoire Dogbé
Tomegah, le ministre de la Santé
et de la Protection sociale, Moustafa
Mijiyawa, le ministre de la Planifi-
cation du développement, Kossi
Assimaïdou ainsi que Pascal-
Firmin Ndimira, conseiller spécial
du Président de la République et
Kassah T. Zouréhatou,  directeur
national du contrôle des marchés
publics au ministère de l’Economie
et des Finances. 

 Republicoftogo /Waraa

Faure  Gnassingbé en Arabie Saoudite
194 millions de dollars pour  soutenir 3 secteurs clés :

 Les infrastructures, l’éducation de base et l’électrification 

Faure Gnassingbé à son arrivée Ahmed Mohamed Ali, Pdt de la BID

mailto:micheltchadja@yahoo.fr
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Contrairement aux an-
né es antérieures au
cours desquelles l’opposi-
tion n’attend que l’appro-
che d’une élection avant
d’ouvrir le chapitre des
réformes, le Président de
l’ANC Jean pierre Fabre
semble se réve iller un
peu plus tôt cette fois-ci.
Il a en effet adressé une
lettre au Président de la
Ré publique  Faure
Gnassingbé pour lui de-
mander de  régler les
questions de réformes
institutionnel les e t
constitutionnelles.« En
ma qualité de Chef de
File de l’opposition, je
voudrais par la présente,
dans l’intérêt de la paix
sociale et au moment où
l’incertitude du lende-
main, avec ses multiples
conséquences sociales,
accentue la précarité des
ménages, appeler encore
une fois et solennelle -
ment votre attention sur
la nécessité de régler di-

ligemment les nombreu-
ses et importantes ques-
tions politiques et socia-
le s en attente  parmi
lesquelles :les réformes
constitutionnelles, insti-
tutionnelles et électora-
les prescrites par l’APG ;
l’organisation des élec-
tions locales ; la libéra-
tion des militants et di-
rigeants des partis de
l’opposition abusivement
détenus, la levée des in-
culpations arbitraires, le
libre retour des person-
nes contraintes à l’exil,
suite aux incendies des
marchés de Kara et de
Lomé en janvier 2013 ; la
libération des autres pri-
sonniers politiques dont
la cour de justice de la
CEDEAO et la Commis-
sion de s Droits  de
l’Homme de s Nations
Unies exigent l’élargis-
sement », peut-on lire
dans la correspondance
adressée  à  Faure
Gnassingbé.

Même si l’adresse de la
lettre à Faure Gnassingbé
est saluée par bon nom-
bre d’observateurs de la
scène politique togolaise,
nombreux sont ceux qui
se posent la question de
savoir si Jean Pierre Fa-
bre est prêt pour faire des
concessions afin de per-
mettre à la classe politi-
que dans son ensemble
de parvenir aux réformes
politiques tant attendues
par toute la population to-

golaise. En effet, au cours
des années précédentes,
Jean Pierre Fabre avait
déjà eu à saisir le Chef
de l’Etat sur la question
des réformes politiques.
Mais toutes les tentatives
de rencontres entre les
acteurs politiques n’ont
accouché que d’une sou-
ris. Et pour cause, l’ANC
n’était pas ouverte aux
discussions. Elle a très
souvent aligné des préa-
lables qui ont toujours blo-

qué le débat. Après l’épi-
sode de préalable, elle n’a
rien fait pour que le texte
de réformes arrivé au par-
le ment connaisse  un
aboutissement heureux.
Ayant ouvert très tôt la
page des réformes juste
à quelques mois après la
présidentielle, on se de-
mande s’il a compris qu’il
doit jouer « l’âne pour
avoir du foin ». Connais-
sant l’homme, bon nom-
bre  d’observateurs res-
tent sceptiques. Etant
donné que le  Chef de
l’Etat a fait de son ouver-
ture aux discussions « sa
marque de fabrique », il
n’est pas exclu qu’il ouvre
un cadre d’échanges en-
tre les différents acteurs
politiques. On pourra bien
juger de  la volonté  de
Jean pierre Fabre à con-
tribuer à l'obtention des
réformes si ce cadre ve-
nait à voir le jour.

Jack NUKUNU

Relance des démarches pour l’obtention des réformes politiques
Jean Pierre Fabre est-il désormais prêt

à mettre de l’eau dans son verre ?

Les regroupements poli-
tiques de  l’opposition
naissent, s’effritent et se
meurent. Ils sont le sym-
bole  même du manque
d’orientation, de vision et
de stratégie politique dont
les formations politiques
de l’opposition font mon-
tre. Depuis le début de
l’ère  démocratique que
notre pays a connue, le
nombre de  re groupe-
ments politiques sont in-
nombrab les e t pour
cause. Les leaders ont des
égos démesurés, un man-
que de  confiance mu-
tuelle, le manque de sa-
crifice de soi pour le bien
du peuple togolais et sur-
tout le désordre ambiant
dans lequel baigne cette
opposition en manque
d’initiatives.
L’on se souvient que pour
presque tous ces regrou-
pements, à l’exception du
Front des Associations
pour le Renouveau (FAR),

naissent à la veille  des
joutes électorales et font
juste  le  temps d’une
é lection.Le  dernier re-
groupe ment à savo ir
Combat pour l’Alternance
Politique en 2015 (CAP
2015)qui n’échappera pas
à la règle est né en 2015
peu avant la présiden-
tielle sur les cendres du
Collectif Sauvons le Togo
(CST) qui avait vu le jour

en 2012, un an avant les
législatives de 2013.
Aujourd’hui ce regroupe-
ment s’est vidé d’une par-
tie de ses membres fon-
dateurs. Il ne reste plus
que le noyau dur qu’est
l’Alliance Nationale pour
le Changement (ANC) de
Jean Pierre  FABRE et
quelques « particules »
qui s’accrochent à la lo-
comotive pour pouvoir

exister.
Ce dernier regroupement
qui n’a pas pu obtenir l’al-
ternance, tant souhaitée,
en 2015 à cause de  ce
que  tout le  monde
connait, a fait son temps
et devrait disparaitre lo-
giquement le 31 décem-
bre 2015. Cette trouvaille
à l’époque du chef de file
de  l’opposition devient
anachronique et il va fal-
loir la repenser.
Les génies en théorie de
combats politiques et d’al-
ternance, fatigués de
trouver des formules mal
appliquées par une classe
politique que feu Général
Mathieu KEREKOU du
Benin qualifiait « d’intel-
lectuels tarés », pour-
ront-ils dans un dernier
sursaut inventer les ul-
times formules ? Dores et
déjà bouillonnent dans
les tê tes les regroupe-
ments tels « le Collectif
Togo Sauvé (CTS) » ou

« Combat pour l’Alter-
nance Politique en 2018
(CAP 2018) ». Ces deux
instruments politiques
qui pourront servir de
tremplin et d’opium à ser-
vir au dernier carré des
naïfs à l’occasion des lé-
gislatives de 2018. Cer-
tains même ambitionnent
la création du « Combat
pour l’Alternance Politi-
que en 2020(CAP 2020) »
qui sera la dernière arme
« le Bazooka » pour faire
partir le régime de Faure
GNASSINGBE.
Les mêmes causes pro-
duisant les mêmes effets,
l’on risque à la fin de
constater que le Togo ne
sera pas  sauvé par des
prétentieux sauveurs et
que le cap de l’alternance
ne sera jamais franchi
pour des navigateurs qui
ne savent pas où ils vont.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Après le CST et CAP 2015
S’achemine-t-on vers le CTS, CAP 2018 ou CAP 2020 ?

J-P Fabre, Pdt l'ANC

Brigitte Adjamagbo Johnson de CDPA
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L’Entreprise  Sociale de
Marché Commun (ESMC
SARLU) a été lancée offi-
ciellement à Lomé. C’était
au cours d’une cérémonie
qui a eu lieu à la Cham-
bre du Commerce et de
l’Industrie du Togo. Selon
les initiateurs, l’ESMC
est une plate-forme ex-
ploitante  du Progicie l
MCNP qui intègre  les
Opérateurs Economiques
de sorte à ouvrir la de-
mande de toute la com-
munauté  aux marchés
dans le cadre de la réali-
sation des Objectifs de
Développement Durable
(ODD). Plus précisément,
l’ESMC a pour objectif
d’éliminer la pauvreté
sous toutes ses formes et
partout dans le monde,
d’éliminer la faim, d’as-
surer la sécurité alimen-
taire, d’améliorer la nu-
trition et promouvo ir
l’agriculture durable. Elle

vise aussi à donner aux
individus les moyens de
vivre une vie saine tout
en faisant la promotion du
bien-être de  tous et à
tous les âges.
Les concepteurs de  la
plate forme ESMC sont
partis du constat selon
lequel bon nombre d’opé-
rateurs économiques se
plaignent de la mévente
de leurs produits. L’ESMC
constitue  alors un con-
cept qui consiste avant

toute  affaire  commer-
ciale, à créer le client, à
le rendre solvable et à le
fidéliser dans le but d’éli-
miner le  manque  de
clientè le , les risques
d’endettement, le man-
que de pouvoir d’achat
pour tous, et le manque
d’emploi des ressources
qui empêchent la prospé-
rité optimale des affaires
commerciales sont lais-
sés-pour-compte.

La Rédaction

Lancement hier de l’Entreprise Sociale de Marché Commun
L’ESMC, une initiative efficace

de lutte contre la pauvreté
Permettre  à la popula-
tion de bien se loger, le
gouvernement s’ est
lancé dans un projet de
construction des loge-
me nts sociaux . Dans
cette optique, le gouver-
nement a en conseil des
ministres du 11 décem-
bre dernier prévu enta-
mer la réalisation de  la
phase pilote de 1000 lo-
gements  soc iaux  à
Ad idogomé. Baptisés
«Cité Mokpokpo» et érigé
dans l’enceinte du lycée
d’Adidogomé, les loge-

ments de ce projet sont
réservés aux fonction-
naires de  la fonction
publique.  Cette déci-
sion est de nature à sou-
lager la peine d’une par-
tie des travailleurs togo-
la is dont le  pouvo ir
d’achat pe ine à couvrir
les besoins de logement.
La première tranche de
540 logements presqu’à
terme sera livrée  dans
24 mois.
La semaine dernière, le
ministère  en charge de
l’habitat a organisé  un
pre mier show-room
pour expliquer aux fonc-
tionnaires les conditions
à remplir et les disposi-

tions à prendre pour ac-
quérir un logement.
Certains fonctionnaires
ont même souscrit sur
place pour les premiers
logements.L’acquisition
pourra se  faire via des
crédits immobiliers sur
15 ou 20 ans avec des
taux d’intérêt raisonna-
bles. Aucun apport ini-
tial ne sera demandé. «
La réalisation de ce pro-
jet pilote rentre dans le
cadre du mandat social
du Chef de l’Etat, Faure
Gnassingbé », a laissé

entendre  le  Ministre
Sessenou.
La « Cité  Mokpokpo »
pourra accueill ir les
fonctionnaires des caté-
gories A1, A2, A3 et B. il
faut ajouter que les 540
pre miers logeme nts
comprennent 420 villas
basses de 2 à 4 pièces
et 120 appartements de
2 et 3 pièces. Le coût
d’un logement s’inscrit
dans la fourchette de 11
et 21 millions pour les
appartements et entre
10 et 20 millions pour
les villas.

Jack NUKUNU

Projet de logements sociaux
La Cité Mokpokpo dédiée

aux fonctionnaires de
l’administration publique

La Première Agence de Presse Privée au Togo

www.savoirnews.net
L'INFO en continu 24H/24

Tél (228) 90 04 19 64 / 91 45 34 50 / 99 35 29 23
E-mails : savoir.news@yahoo.fr / info@savoirnews.net

SAVOIR       NEWS

Dans quelques
semaines, le grand
événement annoncé
avec tambours et
trompettes aura lieu
dans notre capitale
Lomé. Le sommet de
l’Union Africaine sur
la sécurité maritime
et le développement
en Afrique réunira
des délégations ve-
nues des quatre
coins de la terre. Sur
le plan organisation-
nel, il n’y a pas de
souci à se faire car
notre pays a été toujours
par le passé le carrefour
des grandes rencontres.
De part sa nature, le to-
go lais e st accueil lan t,
toujours prêt à se lever
pour laisser la p lace à
l’étranger. A présent, ce
qui n’est pas le cas pour
d’autres peuples. Ce qui
préoccupe les uns et les
autres c’est la question
de la sécurité. Certes, il
faut le reconnaître, nos
se rvices de renseigne-
ment sont parmi les plus

performants et les plus ef-
ficaces de la sous-région
voire du continent, aidés
en cela par l’exigüité de
notre territoire . Né an-
moins, comme un essaim
d’abeilles, les terroristes
des temps modernes, en-
nemis invisibles, ceux-là
qui se condamnent à
mort avant leurs actions,
sont toujours imprévisi-
bles sinon, ils n’auraient
jamais réussi à frapper la
France , une puissance
qui dispose de moyens de

Préparatifs du sommet de l’UA sur la
sécurité maritime à Lomé

De la nécessité de renforcer
la sécurité territorale

défense considé-
rables. Les forces
de défense et de
sé curité  do ive nt
redoubler de vigi-
lance car les for-
ces du mal pour-
raient chercher à
prouver par tous
les moyens qu’el-
les sont capables
d’ insécuriser le
sommet sur la sé-
curité maritime.

W. Maléki

Les participants au lancement de ESMC

Col. Yark D,
Ministre de la

sécurité

http://www.savoirnews.net
mailto:savoir.news@yahoo.fr
mailto:info@savoirnews.net
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Après Kodjoviakopé,
Sogbossito, Agoè-Logopé
et bien d’autres localités,
les Amazones de la Ré-
publique on t poursuivi
leur campagne de sensi-
bilisation et d’échanges
dimanche dernier  avec
les femmes de Mayacopé
et celles d’Agodéké. Tout
comme dans les localités
précédentes,  il était
question pour ces Amazo-
nes de la République de
sensibiliser les femmes
sur le mandat social du
Président Faure et de
s’enquérir du vécu des
femmes.
Il faut rappeler que de-
puis quelques années, le
présiden t Faure
Gnassingbé a mis en
place de nombreux méca-
nismes pour accompa-
gner les populations à la
base. Au rang de ces mé-
canismes figure le Fonds
National de la Finance In-
clusive (FNFI) e t ses
produits.Mais force est de
constate r malgré l es
campagnes de sensibili-
sation faites autours de
ces produits, bon nombre
de femmes ne possède
pas encore la vraie infor-

mation. « Il y a quelques
années déjà il n’y avait
pas cette possibilité d’en-
treprendre à travers des
crédits. S’il y avait cette
possibilité depuis, la pau-
vreté devait être en nette
régression au Togo. Au
cours de nos tournées
donc nous avons sensibi-
lisé le s fe mmes sur la
nécessité d’avoir accès à
ces crédits pour entre-
prendre des activités gé-
nératri ces de revenus.
Nous leur avons de-
mandé de prendre des
crédits qu’elles peuvent
payer et non de prendre
de s sommes qu’ ell es
auron t du mal à re m-

bourser. », nous a confié
Mme Rose Koudjome,
responsable des Amazo-
nes de la République.
Au cours de la dernière
présidentielle, les Ama-
zones de la République
ont choisi composer avec
le chef de l’Etat qui a pro-
mis à la population togo-
laise un mandat social.
Après la présiden tielle
donc cette organisation
de femmes poursuit tou-
jours des actions pour
accompagner le président
dans la mise en œuvre de
son mandat social. Mais
elle reste également un
organe de veille prête à
dénoncer des actes qui

risquent de mettre à mal
la politique du président
Faure. « Nous avons pris
position en faveur du Pré-
sident de la République.
Nous consti tuons donc
l’oreille et les yeux du
président au sein de la
population.  Nous
n’aurons pas qu’à relever
les bonnes actions mais
nous auront aussi à re-
lever ce qui ne  va pas
pour permettre au Chef
de l’Etat de prendre de
bonne décisions », a ex-
pliqué Rose Koudjome.
Il faut rappeler que les
Amazones de la Républi-
que est un mouvement
féminin de plus de 35 000
membres. C’est une bran-
che active de l’Associa-

tion Synergie d’Actions
pour l’Equité Genre.Ce
mouvement qui s’impli-
que  forteme nt dans le
choix des décideurs du
pays à savoir le président,
les députés, maires etc,
se veut aussi un arbitre
polit ique  de  l’ effe cti ve
prise en charge des pré-
occupations des femmes
dans les politiques de dé-
ve loppeme nt.  Après la
sensibilisation des fem-
mes dans le Grand Lomé,
les Amazones de la Ré-
publique entament à par-
ti r de  la semaine pro-
chaine des sensibilisa-
tions à l ’ intéri eur du
pays.

Jack NUKUNU

Tournée de sensibilisation sur le mandat social du Président Faure
Les Amazones de la République à la rencontre

des femmes de Mayakopé et Agodéké

La ministre du Dévelop-
pement à la Base, de l’Ar-
tisanat, de la Jeunesse
et de l’Emploi des Jeunes,
Victoire Tomegah Dogbe
a lancé le démarrage des
travaux des jeunes volon-
tai res désco lari sés dé-
ployés pour le compte de
la phase pilote du projet
de Volontariat des Jeu-
nes Déscolarisés.C’était
au cours d’une cérémo-
nie officielle qui a eu lieu
sur le  te rrain d ’Agoè-
Haoussa-Zongo dans la
ban lieue nord e n pré-
sence de plusieurs per-
sonnal ités et les diffé-
rents partenaires.
« Ce qui sera fait par ces
jeunes femmes et hom-
mes sera considérable.
Ils auront pendant 4 mois
à exécuter différents tra-
vaux d’intérêt public au
sein de leurs communau-

té s re spective s. »  a af-
firmé la ministre Victoire
Dogbé. A entendre le Di-
re cteur Géné ral de
l’Agence National de Vo-
lontariat au Togo (ANVT),
Omar Agbangba les Jeu-
ne s Volontaires
Déscolarisés qui ont au
plus le niveau 1ère, sont
formés sur des thémati-
que s d’e ngage ment ci-
toyen et de solidarité, de
travail en équipe et sur
le développement person-
nel. Ils sont alors mis à
la disposition de l’Agence
Nationale d’Appui au Dé-
veloppement à la Base
(ANADEB) comme struc-
ture d’accue il.  Avec
l’ANADEB, ils vont réali-
ser les Travaux à Hautes
In tensité  de  Mains
d’Œuvres (THIMO). Plus
préciséme nt,  ils tra-
vailleront à la « réalisa-

tion des travaux commu-
nautaires liés à l’assai-
nissement des milieux,
au curage des caniveaux,
ainsi qu’ à l’ exé cution
d’autres tâche s jugées
importantes et
prédé fin ies dans l es
plans de développements
des quartiers bénéficiai-
res. », a-t-elle expliqué.
Pour se faire, le minis-
tère a mis à leur disposi-
tion un kit de travail com-
posé de brouettes, pelles,

râteaux, balaies, des pio-
ches et autres.
Ve rs l’ insertion socio-
économique des jeunes
déscolarisés
Longtemps marginalisés,
les jeunes qui n’ont pas
eu la chance d’évoluer
sur le plan scolaire sont
désormais pris en compte
dans le processus de va-
lor isation du potent iel
des jeunes togolais. En
effet, le projet du volon-
tariat de s j eunes

déscolarisés vise à terme
l’insertion socio-économi-
que des jeunes.  Dans
cette optique, les volon-
taires déscolarisés vont
en plus des THIMO qu’ils
exécuteront suivre des
formations  continues et
spécifiques qui facilite-
ront leur insertion socio-
économique e t profe s-
sionnelle à la fin de leur
mission. « Les volontaires
de ce volet sont affiliés
aux institutions de micro
finances qui pourront, à
terme, leur octroyer des
crédi ts AJSEF et
AGRISEF pour financer
leur projet personnel », a
rassuré Omar Agbangba.
Il  faut indique r que
l’ANVT a enregistré plus
de 1000 jeunes phase pi-
lote du Volontariat des
Jeunes Déscolarisés.

J. K.

Projet de volontariat des jeunes déscolasiés
Les volontaires de la phase pilote

renvoyés à leur mission.

Mme Rose Koudjome saluant les
"femmes amazone" à son arrivée

Les "femmes amazones" toutes heureuses au cours d'un meeting
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ANNONCE

La Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) représente, dans tous les pays
où elle est Collectée, une part importante des recettes fiscales. C’est
une taxe qualifiée de leader parce qu’elle s’applique dans un champ
très large quant à la définition des opérations imposables mais limité
dans l’espace. La maîtrise des règles de territorialité participe à une
meilleure maîtrise de l’assiette fiscale et par conséquent à une opti-
misation dès recettes de la TVA.
Il y a lieu de rappeler que sur le plan fiscal, les problèmes posés par
la territorialité en matière de TVA sont dus particulièrement au fait
que cet impôt appréhende surtout l’opération économique et non
l’individu. Il est donc indispensable, en matière de TVA, de préciser
pour chaque opération les critères de son rattachement au territoire
national ou selon le cas, à l’espace communautaire dont ce dernier
fait partie.
La territorialité se définit comme l’ensemble des territoires d’un pays
où s’applique la législation relative à la Taxe sur la Valeur Ajoutée.
Cette définition, même si elle laisse présager une meilleure applicabilité
en matière de collecte de la TVA, est sujette, dans son interprétation
à des polémiques entre l’administration fiscale et ses partenaires.
En effet, l’application des règles de territorialité permet de préciser,
à partir d’une opération normalement imposable à la TVA, l’Etat en
définitive sera le bénéficiaire de la taxe. II s’agit, en d’autres termes,
de déterminer si une opération taxable à la TVA, doit, compte tenu
de sa localisation, être soumise à la TVA dans tel ou tel pays ou au
contraire y échapper.
Les critères à retenir à cet égard sont différents selon qu’il s’agit
d’opération portant sur des biens (livraisons, acquisitions) ou des
prestations de services. Il importe d’abord de définir la notion de
territoires et ensuite de préciser les règles de localisation des opéra-

La territorialité de la Taxe sur la
Valeur Ajoutée (TVA)

tions.
1. Définition des territoires
En vertu des dispositions de l’article 314 du
Code Général des Impôts (CGl) du Togo, la
législation relative à la TVA s’applique sur :
- le Togo continental
- les eaux territoriales
- le plateau continental
- la zone économique.

2. Localisation et qualification des opéra-
tions réalisées
En règle générale, la TVA, impôt sur la con-
sommation, doit être perçue dans le pays où
les biens et services sont consommés ou uti-
lisés.

2.1 Livraison de biens meubles corporels
La situation se résume dans le tableau sui-
vant:

Opération   Nature Référence Taxée au Togo?
Bien acheté ou fabriqué au Togo et livré au
Togo

Livraison
Art. 312-1 duCGI
Oui
Bien acheté ou fabriqué au Togo et livré dans
un pays tiers

Exportation
Art. 311 bis du CGI
Non
Bien livré au Togo en provenance d’un pays
tiers
Importation
Art. 312-2 du CGI
Oui

2.2 Prestations de services
Les prestations de services sont en principe
imposables au Togo lorsque le prestataire de
services a au Togo le siège de son activité ou
un établissement stable à partir duquel le
service est rendu ou à défaut son domicile ou
sa résidence habituelle.

Opération            Nature         Référence
Taxée au
Togo ?

Bien acheté ou
fabriqué au Togo et
livré au Togo

Bien acheté ou
fabriqué au Togo et
livré dans un pays
tiers

Bien livré au Togo
en provenance d'un
pays tiers

Livraison    Art. 312-1
du CGI

Exportation   Art. 311bis
du CGI

Importation   Art. 312-2
     du CGI

Oui

Non

Oui
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Après Bamako et Pa-
ris, c’est la capitale du Faso,
Ouagadougou, que les terro-
ristes ont choisi pour semer
la mort et la désolation. Le
peuple burkinabé  venait à
peine de clore une transition
difficile par la mise en place
de nouvelles autorités légiti-
mes donnant ainsi l ’espoir
d’un nouveau départ pour ce
pays. Malheureusement
ceux qui ont choisi la vio-
lence aveugle comme seul
moyen d’expression vont dé-
verser leur venin mortel ce
jour du vendredi 15 janvier
sur Ouagadougou causant
une trentaine de morts, de
nombreux blessés et des dé-
gâts matériels importants.
N’eut é té l’intervention des
forces françaises et améri-
caines pour épauler l’armée
burkinabé, le carnage aurait
pu être plus effroyable.

Devant une telle situa-
tion, l’on ne peut manquer de
se poser certaines questions.
En effet, pourquoi les terro-
ristes ont choisi de frapper le
Burkina Faso ? Pourquoi
c’e st maintenant e t pas
avant ? Qui a intérêt que la
démocratie burkinabé deve-
nue  désormais une ré fé -
rence en Afrique soit mise à
mal ?

Il y a un lien de causa-
lité évident entre la chute du
régime Compaoré, la tenta-
tive de  coup d’Etat de l’Ex-

Général et bras droit de
Blaise  Gilbe rt Diendéré
aujourd’hui incarcéré, le dé-
mantèlement du fameux ré-
giment de la garde présiden-
tielle et les événements vio-
lents qui se sont produits au
Burkina Faso.

Sous le  règne  de
Compaoré, le Burkina était
à l’image de la France, un
pays carrefour de toutes les
civilisations, une terre d’hos-
pitalité. Les chefs des mou-
vements rebelles de l’Afrique
de l’Ouest ont toujours trouvé
prote cti on aupr ès de
Compaoré devenu grand mé-
diateur incontournable des
conflits et interlocuteur pri-
vilégié dans les négociations
pour la libération des otages
moyennant presque toujours
ve rsement de  rançon. Il
n’était pas rare de voir défi-
ler des délégations de pays

Attaque terroriste à Ouagadougou
Le ver n’était-il pas

dans le fruit ?

INSOLITES

Très attendu dans le mi-
lieu du football togolais, le
congrès extraordinaire sta-
tutaire de la FTF s’est dé-
roulé hier à Lomé sous la
supervision des émissaires
de la CAF et de la FIFA.
Comme si on pouvait s’at-
tendre les travaux se sont
déroulés en toute sérénité.
Ceci s’est fait remarquer par
le temps record que les con-
gressistes ont mis pour
adopter les statuts. En
moins de 3 heures tous les
textes entre autres le règle-
ment de congrès, le règle-
ment financier, le code
d’éthique et le code électo-
ral ont été adoptés sans
grande contestation. Un
bon dénoue ment a re-
connu Constant Omari

occidentaux à Ouaga pour
dire  merci à Compaoré
d’avoir contribué à la libé-
ration de leur compatriote.

Avec l ’installation du
nouveau régime, il n’est pas
sûr que  ces relations con-
tre-nature de protection de
terroristes, soient mainte-
nues. La preuve, la brève
interpellation après les évé-
nements, du porte-parole du
MNLA, Moussa Agattaher.

L’attaque du 15 jan-
vier qui apparaît comme un
coup de  trop porté au cou-
rage du vaillant peuple bur-
kinabé doit être un signal
fort à tous les pays du con-
tinent pour réduire  en in-
terne les germes de conflits,
les injustices qui favorisent
l’infiltration des terroristes.

W. Maléki

SELEMANI président de la
fédération de foot de la RDC
membre du comité exécu-
tif de la FIFA qui a remer-
cié tous les acteurs qui se
sont impliqués dans la
réussite des travaux et en-
voyé les félicitations du pré-

Congrès extraordinaire statutaire
 Ouf !! La FTF  dispose désormais de

nouveaux textes pour son fonctionnement

   Taïwan: un soulier de verre de 17
mètres de haut pour les amoureux

Les couples taïwanais pourront
bientôt apporter une touche de
glamour XXL à leurs photos de
mariage en posant devant un
escarpin géant de 17 mètres de
haut, qui sera inauguré en fé-
vrier dans le sud-ouest de l’île.
Le soulier de verre bleu et
d’acier est déjà baptisé «l’église-
chaussure» («shoe church»).
Mais le clinquant monument,
dont on imagine mal où pour-
raient se tenir les fidèles, n’est pas un lieu de culte. Il a été conçu pour être le décor
de photos de mariage pas comme les autres.
Les autorités de la province de Chiayi, sur la côte occidentale de Taïwan, multiplient
les actions pour attirer les touristes. L’escarpin géant est leur dernière initiative
après la récente inauguration de l’antenne locale d’un des plus grands musées de
l’île, à une quarantaine de minutes en voiture de là.
Malgré les critiques, certains jugeant l’aspect tape-à-l’oeil de l’escarpin ne colle pas
au milieu naturel, les autorités sont sûres que’»il deviendra un nouveau lieu de
tourisme», a déclaré à l’AFP Hung Chao-chang, le porte-parole de l’organisation
chargée de promouvoir le tourisme dans cette partie de l’île.
«Son design est unique. La plupart des mariées aiment porter des talons aiguille et
je crois que ce bâtiment correspondra à leur imagination», a-t-il poursuivi. «En fait,
nous avons déjà reçu beaucoup d’appels pour nous demander quand ça allait
ouvrir.»
Le monument sera inauguré le 8 février, jour du Nouvel An chinois.
Les autorités locales, qui ont dépensé plus de 650.000 dollars pour sa construction,
espèrent que l’escarpin de verre bleu connaîtra le même succès qu’une autre
installation voisine conçue par le gouvernement - deux arches connues sous le
nom d’»église de cristal» - qui est devenue le décor préféré des mariés taïwanais.
Mais au-delà de sa valeur esthétique, la chaussure témoigne également du passé
tragique de la région.
Dans les années 50, des centaines de villageois des zones côtières du sud ont été
victimes de gangrène en ingurgitant de l’eau contaminée à l’arsenic.
Beaucoup de personnes ont dû être amputées des pieds pour rester en vie.
«Cette sculpture en forme de chaussure est là pour signaler la fin de cette tragédie»,
a assuré Hung Chao-chang.

Source : AFP

Elle s’allonge nue au musée d’Orsay: une
artiste arrêtée pour exhibitionnisme

Une artiste luxembourgeoise, qui s’est allongée nue samedi devant l’»Olympia» de
Manet au musée d’Orsay à Paris pour reproduire l’oeuvre sous les yeux des
visiteurs, a été arrêtée pour exhibition sexuelle, a-t-on appris dimanche de sources
concordantes.
L’artiste, Déborah de Robertis, a été placée en garde à vue puis déférée dimanche
soir au parquet de Paris, qui décidera lundi d’éventuelles poursuites judiciaires.
Samedi après-midi, alors que le public profitait des derniers jours de l’exposition
«Splendeurs et misères, Images de la prostitution 1850-1910», l’artiste s’est dénu-
dée et allongée, dans la même position que la jeune femme sur le célèbre tableau
d’Édouard Manet, a expliqué son avocat, Me Tewfik Bouzenoune.
«Olympia» représente au premier plan une jeune femme nue allongée sur un divan
et au second plan une femme noire lui présentant un bouquet de fleurs. Peint en
1863, le tableau fit scandale à l’époque par sa représentation très prosaïque d’une
prostituée, et est considéré aujourd’hui comme un chef d’oeuvre de l’art moderne.
Déborah de Robertis «portait une caméra portative pour pouvoir filmer la réaction
du public. Il s’agit d’une performance artistique», a indiqué son avocat.
Une femme passe devant l’»Olympia» d’Edouard Manet le 23 avril 2013 lors de
l’exposition «Manet retourne à Venise», au palais des Doges © GIUSEPPE CACACE
AFP/Archives
«Il y avait beaucoup de monde devant le tableau. Les agents ont bien réagi, ils ont
fermé la salle, lui ont demandé de se rhabiller. Comme elle a refusé, la police a été
appelée et l’a emmenée», a expliqué une porte-parole du musée d’Orsay, qui a
porté plainte pour exhibition sexuelle.
Déborah de Robertis n’en est pas à son coup d’essai. En mai 2014, toujours au
musée d’Orsay, elle avait exposé son sexe devant «L’origine du monde» de Gus-
tave Courbet, célébrissime tableau représentant un sexe de femme. Le musée avait
déjà porté plainte, a indiqué la porte-parole.
L’avocat de l’artiste a dénoncé une mesure disproportionnée. «Mettre un artiste en
garde à vue, c’est un très mauvais signal», a-t-il protesté. «Cette mesure de con-
trainte, qui est l’expression d’une pudibonderie judiciaire inquiétante, s’adresse à
tous les artistes performeurs qui souhaitent s’exprimer de manière trop libre dans
l’espace public», a ajouté Me Bouzenoune.
Il a notamment cité l’artiste sud-africain Steven Cohen, reconnu coupable d’exhibi-
tion sexuelle en mai 2014 par le tribunal correctionnel de Paris, pour avoir dansé le
sexe enrubanné relié à un coq lors d’un spectacle de rue, sur le parvis du Troca-
déro à Paris. Il avait été dispensé de peine.

Source : AFP

Splendid Hôtel à Ouaga

sident intérimaire de la
FIFA Issa Hayatou aux
congressistes.
Finie la 1ère étape du pro-
cessus, place à la 2nde

étape avec la suite du
chronogramme ponctué
par le dépôt des candida-
tures au plus tard le 24
Janvier à 17H30 et l’élec-
tion le 13 Février.
La cérémonie d’ouverture
tout comme celle de clô-
ture a été présidée par le
directeur de cabinet du
ministère en charge des
sports Franck MISSITE. Il
a au nom de son ministre
de tutelle félicité tous les
acteurs pour leur disponi-
bilité et leur sens de res-
ponsabilité.

James
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